
NOTE IMPORTANTE : 
LA CONVENTION DE SOUSCRIPTION EST REQUISE POUR TOUTES LES SOUSCRIPTIONS INITIALES ET 
SUBSÉQUENTES DE TITRES DES FONDS. 
RBC GESTION MONDIALE D’ACTIFS INC. (RBC GMA) EXIGE QUE LA CONVENTION DE SOUSCRIPTION SOIT 
TRANSMISE AVANT LA DATE LIMITE FIXÉE POUR LES DEMANDES D’ACHAT, CONFORMÉMENT AU 
CALENDRIER DE NÉGOCIATION DE CHAQUE FONDS. 
VEUILLEZ VOUS ASSURER QUE LA CONVENTION DE SOUSCRIPTION (ET LES ANNEXES APPLICABLES) A ÉTÉ 
REMPLIE EN ENTIER ET SIGNÉE PAR LE SOUSCRIPTEUR. 

• Le courtier doit passer tous les ordres d’achat visant des titres des Fonds.
• Les ordres de souscription peuvent être passés en tout temps pendant le mois et seront traités

conformément au calendrier de négociation et aux conditions de la notice d’offre de chaque Fonds.

PROCEDURE RELATIVE A LA CONVENTION DE SOUSCRIPTION 

Si la convention de souscription n’est pas reçue en bonne et due forme avant 16 h HNE le jour de la 
date limite fixée pour les demandes d’achat, il est entendu et convenu que l’achat de titres du Fonds 
sera annulé. Toutes les demandes de renseignements concernant l’exécution ou le règlement des 
opérations doivent être adressées à RBC Services aux investisseurs et de trésorerie (notre service 
post-marché) au 1 800 662-0652 (option 2) ou à cusconc@rbc.com. 
SEC Fonds d’infrastructures mondiales RBC – Veuillez prendre note que la SEC Fonds 
d’infrastructures mondiales RBC n'est offerte qu'aux résidents du Canada. Les citoyens des 
États-Unis, les contribuables américains, les citoyens ayant la double nationalité et les titulaires 
d’une carte verte n’ont pas accès à ce fonds. Ce fonds n’est pas offert aux clients qui paient de 
l'impôt dans un pays ou un territoire situé à l’extérieur du Canada. Pour obtenir de plus amples
renseignements, veuillez consulter la notice d'offre et la convention de souscription du fonds. Le commandité 
du fonds se réserve le droit, à son entière appréciation, de refuser une souscription en raison de documents 
fiscaux insuffisants et/ou du statut fiscal d'un investisseur. L’investisseur qui devient une personne non 
admissible (terme défini dans la notice d'offre) sera réputé avoir remis ses parts au fonds aux fins 
d’annulation immédiatement avant ce changement de son statut fiscal. 

Pour la SEC Fonds d’infrastructures mondiales RBC, une convention de souscription dûment remplie et 
signée, ainsi qu’une grille d’engagement de souscription doivent être envoyées à rgpm@rbc.com.

Pour tous les autres fonds, la convention de souscription dûment remplie et signée doit être envoyée par 
courriel ou télécopieur comme suit : 

Courriel 
rbcgamsubdoc@rbc.com 

Par télécopieur 
RBC Gestion mondiale d’actifs Inc. 
A/S Fiducie RBC Services aux investisseurs 
À l’attention du service d’imagerie 
155 Wellington Street West, 3rd floor 
Toronto (Ontario) M5V 3L3 
Télécopieur : 416 955-5171 
Télécopieur sans frais : 1 866 716-2977 

Mai 2025 
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Convention de souscription 

DESTINATAIRE : RBC Gestion mondiale d’actifs Inc., en sa qualité de gestionnaire (le « gestionnaire ») des fonds
nommés à la rubrique 2 ci-après (individuellement ou collectivement, un ou les « Fonds »)

RUBRIQUE 1. RENSEIGNEMENTS SUR LE SOUSCRIPTEUR (TOUS LES CHAMPS DOIVENT ÊTRE REMPLIS) 

Souscripteur principal ☐ Compte géré sous mandat discrétionnaire ☐ Personne physique ☐ Société

☐ Société de personnes ☐ Fiducie ☐ Autre :

☐ M.

☐ Mme

PERSONNES PHYSIQUES : 

Nom de famille Prénom 
Initiales 

PERSONNES MORALES (Y COMPRIS LES COMPTES GÉRÉS SOUS MANDAT 
DISCRÉTIONNAIRE) 

Dénomination de l’entité 

Adresse Ville Province Code postal 

Téléphone Télécopieur Adresse électronique 

Comptes conjoints ☐ Copropriétaires avec gains de survie (non applicable au Québec);

☐ Tenants communs (Copropriété au Québec)

Souscripteur 
conjoint 

☐ M.

☐ Mme

Nom de famille Prénom Initiales 
(personnes physiques) 

Dénomination de l’entité (personnes morales) 

Adresse du souscripteur conjoint, même que ci-dessus ☐ Différente : 

Adresse Ville Province Code postal 

Téléphone Télécopieur Adresse électronique 

RUBRIQUE 2. SOUSCRIPTION DE TITRES1 

Veuillez indiquer le ou les Fonds, la série des titres faisant l’objet de la souscription (le cas échéant) et le montant de la 
souscription pour chaque compte. 

NOM DU FONDS SÉRIE DE TITRES MONTANT DE 
LA SOUSCRIPTION 

No DE COMPTE 

1 Il est possible de fournir l’information prévue à la rubrique 2 en joignant une annexe si l’espace prévu dans le présent formulaire 
n’est pas suffisant (p. ex. lorsque de nombreuses souscriptions sont effectuées ou que de nombreuses souscriptions sont 
effectuées par une personne agissant pour le compte de plusieurs comptes gérés sous mandat discrétionnaire). 
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RUBRIQUE 3. DISPENSE DE PROSPECTUS (IMPORTANT, VOUS DEVEZ EN CHOISIR UNE) 

Le souscripteur comprend que les titres sont offerts par placement privé sous le régime de certaines 
dispenses des obligations de prospectus prévues dans la législation en valeurs mobilières applicable et 
déclare, garantit et atteste qu’il les souscrit ou acquiert en vertu ou bien de la dispense pour investisseur 
qualifié ou bien de la dispense pour souscription d’une somme minimale, ou bien de la dispense pour 
investissement additionnel, lesquelles dispenses des obligations de prospectus sont prévues dans le 
Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus, ou encore qu’il les souscrit en vertu d’une autre 
dispense mentionnée et décrite ci-après (veuillez cocher la case appropriée) : 

Dispense pour investisseur qualifié – Note : Un formulaire de reconnaissance de risque est
requis pour certains investisseurs qualifiés qui sont des personnes physiques*. 

Le souscripteur est résident d’une province ou d’un territoire du Canada, souscrit les titres pour son propre 
compte et non pour le compte d’une autre personne, est un « investisseur qualifié » au sens du Règlement 
45-106 sur les dispenses de prospectus et 1) a rempli l’annexe A de la présente convention de
souscription pour confirmer la ou les catégories précises dans lesquelles il est admissible comme
« investisseur qualifié » et 2) S’IL est une personne physique visée aux paragraphes j), k) ou l) de la
définition d’« investisseur qualifié », il a signé un formulaire de reconnaissance de risque en la forme
jointe à l’annexe B au moment ou avant de signer la présente convention de souscription; OU

Dispense pour souscription d’une somme minimale – Note : La dispense n’est plus offerte
aux investisseurs qualifiés qui sont des personnes physiques. 

Le souscripteur n’est pas une personne physique et est résident d’une province ou d’un territoire du
Canada autres que l’Alberta et prend l’engagement ferme d’investir un montant global d’au moins
150 000 $ par catégorie ou série de titres d’un fonds, payé au moment de la souscription, et n’a pas été 
formé, créé, établi ou constitué dans le but de permettre la souscription des titres sans prospectus**; OU 

Dispense pour investissement additionnel 

Le souscripteur est résident d’une province ou d’un territoire du Canada, souscrit les titres moyennant un 
coût de souscription global inférieur à 150 000 $ par catégorie ou série de titres d’un fonds, mais a déjà 
souscrit des titres de la même catégorie ou série pour son propre compte moyennant un coût 
d’acquisition d’au moins 150 000 $, payé au moment de la souscription, et détient, à la date de la présente 
souscription, des titres de la même catégorie ou série dont la valeur liquidative ou le coût d’acquisition 
global est d’au moins 150 000 $***; OU 

Autre dispense* 

Le souscripteur est résident d’une province ou d’un territoire du Canada et dispose de la dispense suivante 
(préciser la nature et la source de la dispense)*** : 

* En ce qui concerne la SEC Fonds d’infrastructures mondiales RBC seulement – Offerte uniquement
aux résidents du Canada. Non offerte aux personnes des États-Unis (y compris les citoyens et les
titulaires d’une carte verte).

** Non disponible pour le Fonds immobilier canadien de base RBC ou la SEC Fonds d’infrastructures 
mondiales RBC. 

*** Doit être approuvée par le gestionnaire afin que le souscripteur de titres puisse s’en prévaloir pour 
souscrire les titres. 
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RUBRIQUE 4. ATTESTATION ET RECONNAISSANCE 

En signant la présente convention de souscription, le souscripteur reconnaît les modalités de la présente 
convention de souscription, y compris les annexes aux présentes, et les modalités de toute notice d’offre 
(définie ci-après) et accepte d’être lié par celles-ci. 

Le souscripteur atteste que les renseignements qu’il a fournis, les déclarations qu’il a faites, les garanties 
qu’il a données, les engagements qu’il a pris et les reconnaissances qu’il a admises dans la présente 
convention de souscription, y compris les annexes aux présentes, sont complets et véridiques à tous 
égards. 

RUBRIQUE 5. SIGNATURE(S) AUTORISÉE(S) 

Souscripteur qui est une personne physique 

Signature du souscripteur 

Date (aaaa/mm/jj) 

Signature du témoin Nom du témoin 

Signature du souscripteur conjoint 
(le cas échéant) 

Date (aaaa/mm/jj) 

Signature du témoin Nom du témoin 

Souscripteur qui est une personne morale (y compris les comptes gérés sous mandat 
discrétionnaire) 

Dénomination de la personne morale 

Date (aaaa/mm/jj) 

Par : 
Signature du signataire autorisé 

Nom et fonction du signataire autorisé 

RUBRIQUE 6. INFORMATION SUR LE COURTIER 

Nom du courtier :  

Numéro du courtier :  

Numéro de compte du courtier : 
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RUBRIQUE 7. RECONNAISSANCE DU COURTIER (N’a pas à être remplie dans le cas de comptes
gérés sous mandat discrétionnaire) 

En signant la présente reconnaissance, le courtier confirme au gestionnaire avoir compris les conditions à 
remplir aux fins de la dispense de prospectus indiquée à la rubrique 3 qui précède et les avoir décrites au 
souscripteur. Le courtier confirme avoir pris toutes les mesures nécessaires pour vérifier que le 
souscripteur remplit les conditions de la dispense de prospectus applicable, conformément aux directives 
prévues par l’Instruction générale relative au Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus. Le 
courtier accepte que le gestionnaire peut se fier à une telle vérification. Le courtier conserve tous les 
documents nécessaires pour démontrer que le souscripteur a rempli les conditions de la dispense de 
prospectus applicables et, sous réserve de restrictions prévues par la loi telles qu’elles sont déterminées 
par le courtier agissant de bonne foi, accorde au gestionnaire l’accès raisonnable à ces documents, aux 
frais du gestionnaire. 

Nom du courtier 

Date (aaaa/mm/jj) 

Par 
Signature du signataire autorisé 

Nom et fonction du signataire autorisé 
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Modalités de souscription 

Il y a lieu de se reporter à la notice d’offre confidentielle, à l’offre de souscription ou à tout document analogue de 
chacun des Fonds, dans leur version modifiée à l’occasion (chacun désigné ci-après un « document de 
placement ») portant sur le placement de titres des Fonds auprès d’investisseurs résidant dans une province ou
un territoire du Canada. 

1. Offre d’achat :

a) Le souscripteur offre irrévocablement, par les présentes, de souscrire et d’acquérir des titres
(les « titres ») d’un ou de plusieurs Fonds nommés précédemment à la rubrique 2 Souscription
de titres selon les modalités prévues dans la présente convention de souscription. Les ordres
de souscription peuvent être traités au gré du gestionnaire conformément aux conditions du
document de placement (et, dans le cas de la SEC Fonds d’infrastructures mondiales RBC,
seront traités chaque date de clôture de l’appel de capital comme son document de placement
le prévoit).

b) Le souscripteur reconnaît que son offre d’achat des titres est conditionnelle à l’acceptation du
gestionnaire. Le gestionnaire se réserve le droit de refuser à son gré une souscription.
Toutefois, s’il exerce un tel droit, il s’engage à retourner tout produit relatif à une telle souscription
sans intérêts au souscripteur à l’adresse indiquée ci-dessus à la rubrique 1. Renseignements sur
le souscripteur de la section Modalités de la souscription de la présente convention de
souscription.

c) Le souscripteur accepte d’être lié par la présente convention de souscription, et accepte et
reconnaît que le gestionnaire se fie aux déclarations, garanties, engagements, consentements
et reconnaissances figurant dans la présente convention de souscription.

d) L’acceptation de la souscription prévue aux présentes prendra effet dès que le gestionnaire
acceptera par écrit la présente convention de souscription.

e) À l’égard de la SEC Fonds d’infrastructures mondiales RBC seulement, le souscripteur
accepte et reconnaît les dispositions énoncées à l’annexe C, qui fait partie de la présente
convention de souscription.

2. Paiement : Le souscripteur s’engage à livrer le paiement du prix de souscription global (le « prix de
souscription »), correspondant au montant énoncé précédemment à la rubrique 2 Souscription de
titres, d’une manière approuvée par le gestionnaire au moment où la souscription lui est remise (et,
dans le cas de la SEC Fonds d’infrastructures mondiales RBC, conformément aux instructions données
dans l’avis d’appel de capital applicable, comme son document de placement le prévoit) ou selon
d’autres dispositions prévues dans le document de placement du Fonds en cause, conformément aux
modalités de ce document d’offre.

3. Placement minimal : Le souscripteur peut être tenu de faire un placement minimal dans chaque Fonds
en cause, tel que le document de placement du Fonds l’indique, le cas échéant.

4. Document de placement – Facteurs de risque : Le souscripteur reconnaît avoir reçu le document de
placement de chaque Fonds en cause, et reconnaît avoir examiné ce document de placement et le
comprendre pleinement, en particulier l’information qui y est fournie décrivant les facteurs de risque
associés à un placement dans chaque Fonds en cause. Le souscripteur a eu l’occasion de poser les
questions qu’il souhaitait poser et d’obtenir les réponses à ces questions concernant l’activité et les
affaires internes du ou des Fonds en cause et la souscription faite aux présentes. Le souscripteur
reconnaît qu’un placement dans un ou dans plusieurs Fonds peut se révéler très spéculatif.

5. Actes constitutifs : Le souscripteur reconnaît que le Fonds en cause et les droits du souscripteur en
tant qu’investisseur dans chaque Fonds en cause seront régis par les conditions des actes constitutifs
de chaque Fonds en cause, notamment la convention-cadre de fiducie, la convention de société en
commandite ou tout autre document régissant le Fonds en cause ou tout document analogue. Le
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gestionnaire s’engage à mettre à la disposition du souscripteur les actes constitutifs de chaque Fonds 
en cause dès que le souscripteur lui en fait la demande. 

6. Nature des titres : Le souscripteur reconnaît et accepte que les droits et restrictions rattachés aux
titres sont énoncés dans les actes constitutifs et le document de placement du Fonds en cause. Le
souscripteur reconnaît en outre que les titres ne sont généralement pas transférables.

7. Aucun certificat : Aucun certificat représentant les titres ne sera délivré.

8. Déclarations, garanties, engagements et reconnaissances du souscripteur : Le souscripteur
déclare, garantit et reconnaît ce qui suit en faveur de chaque Fonds en cause et du gestionnaire et
s’engage en ce sens :

a) s’il est une personne physique, le souscripteur a atteint l’âge de la majorité et a la capacité et la
compétence juridiques pour conclure la présente convention de souscription et prendre toutes
les mesures nécessaires prévues par celle-ci;

b) s’il est une personne morale, le souscripteur est dûment constitué et a tous les droits et pleins
pouvoirs pour conclure la présente convention de souscription et prendre toutes les mesures
nécessaires pour s’acquitter de ses obligations prévues par celle-ci, et il a obtenu toutes les
approbations nécessaires l’autorisant à conclure la présente convention de souscription, et il n’a
pas été constitué, créé ou n’est pas une personne dont on se sert uniquement pour acquérir,
souscrire ou détenir des titres comme investisseur qualifié ou pour acquérir ou souscrire des
titres sans prospectus conformément aux lois applicables;

c) le souscripteur est résident du territoire indiqué à la rubrique « Renseignements sur le
souscripteur » précédente, ou relève par ailleurs de la compétence de la législation en
valeurs mobilières de ce territoire, et n’est pas résident d’un autre territoire ni ne relève de la
compétence de la législation en valeurs mobilières d’un autre territoire;

d) le souscripteur n’est pas une « institution financière » au sens du paragraphe 142.2(1) de la Loi
de l’impôt sur le revenu (Canada), ni un « bénéficiaire étranger ou assimilé » au sens de
l’article 210 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada), ni un « non-résident » ou une société
de personnes (à l’exclusion d’une « société de personnes canadienne ») pour l’application de la
Loi de l’impôt sur le revenu (Canada);

e) le souscripteur souscrit les titres, et les souscrira à leur émission, pour son propre compte et
non pour le compte d’une autre personne, et il souscrit les titres uniquement à des fins de
placement et non en vue de la revente ou d’opérations de placement de la totalité ou d’une
partie des titres;

f) le souscripteur dispose de connaissances et d’une expérience en opérations financières et
commerciales qui lui permettent d’évaluer la qualité et les risques d’un placement dans le ou les
Fonds en cause et il est en mesure de courir le risque économique de perdre un tel placement;
il comprend que la souscription de titres comporte un degré élevé de risque et ne devrait être
envisagée que par des personnes qui peuvent courir le risque de perdre l’intégralité de leur
placement. Dans la mesure nécessaire, le souscripteur a retenu, à ses propres frais, les
services de spécialistes compétents et il s’est fié à leurs conseils concernant le bien-fondé
et les conséquences, sur le plan de l’investissement autant que sur les plans fiscal et
juridique, de la présente souscription et de la propriété des titres;

g) la présente convention de souscription, lorsque le gestionnaire l’aura acceptée, constituera
un contrat légal, valide, exécutoire et opposable pour le souscripteur, et qui pourra lui être
opposable conformément à ses modalités;

h) la conclusion de la présente convention de souscription et la réalisation des opérations prévues
aux présentes n’auront pas pour effet de violer des dispositions d’une loi applicable au
souscripteur et, dans le cas d’un souscripteur qui est une personne morale, des conditions des
actes constitutifs de ce dernier, ni des modalités de toute entente, verbale ou écrite, à laquelle le
souscripteur peut être partie ou aux termes de laquelle il peut être lié, et aucune
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personne ne doit donner son consentement ou son approbation relativement à la signature 
et à la livraison par le souscripteur de la présente convention de souscription; 

i) le souscripteur n’a connaissance d’aucun « fait important » ou « changement important » (au 
sens donné à ces expressions dans la législation en valeurs mobilières applicable) visant les 
affaires des Fonds qui n’a généralement pas été communiqué au public si ce n’est la 
connaissance de la présente opération, et sa décision de soumettre la présente offre d’achat 
des titres n’est fondée sur aucune déclaration verbale ou écrite faite par les Fonds ou en leur 
nom ou par une autre personne; 

j) le souscripteur sait que des lois sur les valeurs mobilières et des lois fiscales s’appliquent à 
la détention et à la disposition des titres et a eu l’occasion d’obtenir des conseils sur ces lois, et 
il ne se fie pas uniquement aux renseignements fournis par les Fonds, par le gestionnaire ou, le 
cas échéant, par leurs associés, dirigeants, administrateurs, employés ou mandataires 
respectifs; 

k) le souscripteur reconnaît qu’aucun prospectus n’a été déposé auprès d’une commission 
des valeurs mobilières ou de tout autre organisme de réglementation au Canada 
relativement à l’émission des titres, cette émission étant dispensée des obligations de 
prospectus prévues par la législation en valeurs mobilières applicable, et par conséquent : 

i) le souscripteur ne peut se prévaloir des recours civils par ailleurs prévus, 

ii) le souscripteur peut ne pas recevoir l’information qui devrait par ailleurs lui être donnée, 

iii) chaque Fonds en cause est dispensé de certaines obligations auxquelles il serait par 
ailleurs assujetti, 

en vertu de certaines lois sur les valeurs mobilières qui s’appliqueraient si les titres étaient 
vendus aux termes d’un prospectus au Canada; 

l) le souscripteur comprend qu’à l’heure actuelle, les fonds ne sont des émetteurs assujettis dans 
aucun territoire du Canada; 

m) la souscription de titres n’a pas été annoncée dans des médias imprimés à diffusion 
payée, générale et régulière, à la radio ou à la télévision, ni sous une autre forme de publicité 
dans le cadre d’un démarchage général; 

n) un Fonds peut investir dans d’autres fonds gérés par le gestionnaire, un membre du groupe du 
gestionnaire ou une personne avec qui le gestionnaire a des liens. Une société membre du 
groupe de Banque Royale du Canada (une « société RBC ») peut investir dans les mêmes 
fonds dans lesquels un Fonds peut investir. Le gestionnaire, ses administrateurs, dirigeants ou 
employés ou les administrateurs, dirigeants ou employés d’une autre société RBC peuvent 
investir dans les mêmes fonds dans lesquels un Fonds investit. Le gestionnaire peut être 
rémunéré par des fonds dans lesquels un Fonds peut investir; 

o) le souscripteur comprend qu’aucun organisme fédéral, provincial ou d’État ni aucun autre 
organisme dans son territoire de résidence ou ailleurs n’a examiné les titres ou ne s’est 
prononcé sur ceux-ci, ni n’est parvenu à une conclusion ou une détermination sur le 
caractère équitable du présent placement ou l’opportunité d’y investir; 

p) le souscripteur reconnaît qu’aucune personne, physique ou morale, n’a fait de déclaration écrite 
ou orale selon laquelle elle revendra les titres, de déclaration sur la valeur future des titres ou 
de déclaration selon laquelle les titres seront inscrits à la cote d’une bourse ou d’un marché 
boursier aux fins de négociation; 

q) bien que le Fonds ait fourni dans la présente convention de souscription des définitions 
publiées par les autorités gouvernementales compétentes afin d’accommoder le souscripteur, 
puisque ces définitions peuvent changer de temps à autre, le souscripteur est responsable de 
s’assurer que ces définitions sont exactes à la date à laquelle il signe la présente convention de 
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souscription et aux dates de clôture pertinente auxquelles les titres du ou des Fonds sont émis 
en faveur du souscripteur; 

r) en plus de ce qui est précité, à l’égard de la SEC Fonds d’infrastructures mondiales RBC
seulement, le souscripteur reconnaît et accepte les déclarations, les garanties, les
engagements et les reconnaissances énoncés à l’annexe C des présentes, qui fait partie de la
présente convention de souscription.

9. Fiabilité des déclarations, des garanties, des engagements et des reconnaissances : Le
souscripteur reconnaît qu’il fait les déclarations, donne les garanties, prend les engagements et admet
les reconnaissances qui précèdent afin que les Fonds, le gestionnaire et leurs conseillers puissent s’y
fier pour établir son admissibilité à souscrire les titres selon les lois sur les valeurs mobilières
applicables. Les Fonds, le gestionnaire, leurs conseillers et, s’il y a lieu, le commandité du Fonds
peuvent se fier aux déclarations, garanties, engagements et reconnaissances du souscripteur figurant
aux présentes, et le souscripteur s’engage à les indemniser à l’égard de l’ensemble des pertes,
réclamations, coûts, frais, dommages ou responsabilités, relatifs ou attribuables directement ou
indirectement au fait qu’ils s’y sont fiés, qu’ils pourraient subir ou engager.

10. Maintien des déclarations, des garanties, des engagements et des reconnaissances : L’ensemble
des déclarations, garanties, engagements et reconnaissances énoncés dans la présente convention de
souscription (y compris à l’égard de la SEC Fonds d’infrastructures mondiales RBC seulement,
l’annexe C des présentes) sont véridiques à la date de la présente convention de souscription, à la date
d’émission des titres et aux dates de paiement par le souscripteur du prix de souscription conformément
aux documents de placement du ou des Fonds en cause, et le demeurent après chacune de ces dates.

11. Dispense de prospectus : Par les présentes, le souscripteur déclare et atteste qu’il peut se prévaloir de
la dispense indiquée ci-dessus à la rubrique 3. Dispense de prospectus.

12. Placements dans des émetteurs reliés : Par les présentes, le souscripteur reconnaît qu’un Fonds
dans lequel il investit peut souscrire des titres d’un émetteur dont une personne responsable (au sens
attribué à cette expression dans les lois sur les valeurs mobilières applicables) du Fonds ou du
gestionnaire ou une personne avec laquelle une personne responsable du Fonds ou du gestionnaire a
des liens est un associé, un administrateur ou un dirigeant, y compris notamment un autre fonds géré
par le gestionnaire, et il consent pas les présentes à ce que le Fonds fasse de tels placements.

13. Législation en matière de lutte contre le recyclage de l’argent et le financement des activités
terroristes : Le souscripteur déclare que les sommes représentant le prix de souscription qu’il avancera
au gestionnaire ne constituent pas des produits de la criminalité aux fins de la Loi sur le recyclage des
produits de la criminalité et le financement des activités terroristes (Canada) (la « LRPCFAT »).
Le souscripteur déclare en outre a) qu’il respecte la partie II.1 du Code criminel (Canada) (le « Code
criminel ») et la LRPCFAT, b) qu’il n’est pas une personne physique ou morale identifiée dans le
Règlement d’application des résolutions des Nations Unies sur la lutte contre le terrorisme, le
Règlement d’application des résolutions des Nations Unies sur Al-Qaïda et le Taliban, le Règlement
d’application des résolutions des Nations Unies sur la République populaire démocratique de la Corée,
le Règlement d’application des résolutions des Nations Unies sur l’Iran, le Règlement d’application des
résolutions des Nations Unies sur la Côte d’Ivoire, le Règlement d’application des résolutions des
Nations Unies sur la République démocratique du Congo, le Règlement d’application des résolutions
des Nations Unies sur le Libéria, le Règlement d’application des résolutions des Nations Unies sur le
Soudan, le Règlement sur les mesures économiques spéciales visant le Zimbabwe, le Règlement sur
les mesures économiques spéciales visant la Birmanie ou tout autre règlement analogue adopté
(collectivement, les « sanctions commerciales ») et c) qu’il n’est pas une personne ou une entité
figurant sur une liste établie en vertu de l’article 83.05 du Code criminel ou des règlements pris en vertu
de la Loi sur les Nations Unies (Canada), de la Loi sur le blocage des biens de dirigeants étrangers
corrompus (Canada), de la Loi sur la justice pour les victimes de dirigeants étrangers corrompus (Loi de
Sergueï Magnitski) (Canada), de la Loi sur les mesures économiques spéciales (Canada), et d’autres
lois ou règlements du Canada qui prévoient des mesures législatives pour lutter contre le financement
d’activités terroristes et bannir les opérations financières avec certaines personnes et entités frappées
de sanctions (collectivement, les « lois sur la lutte contre le blanchiment d’argent »). Le souscripteur
accepte en outre qu’il fournira au gestionnaire et/ou aux Fonds, à leur demande, toute information que
soit les Fonds soit le gestionnaire peuvent demander pour s’acquitter de leurs obligations respectives
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de déclaration, d’identification ou de tenue de dossiers prévues par la LRPCFAT, les sanctions 
commerciales ou toute autre législation analogue, et il reconnaît que le gestionnaire et/ou les Fonds 
peuvent devoir communiquer une telle information si la loi applicable les y oblige. À la connaissance du 
souscripteur, aucune somme qu’il compte affecter pour souscrire des titres du ou des Fonds : a) n’a été 
ou ne sera obtenue ou tirée, directement ou indirectement, d’une activité considérée comme criminelle 
selon les lois du Canada, des États-Unis ou de tout autre territoire; b) n’est destinée à être utilisée, 
directement ou indirectement, pour commettre une infraction criminelle, mener une activité terroriste ou 
pour le bénéfice d’un groupe terroriste; c) n’est détenue ou contrôlée par un groupe terroriste; ou 
d) n’est remise pour le compte d’une personne physique ou morale qui ne lui est pas proche. Le
souscripteur déclare qu’il avisera dans les plus brefs délais le gestionnaire et/ou les Fonds s’il apprend
qu’une de ces déclarations cesse d’être véridique et à fournir au gestionnaire et/ou aux Fonds
l’information appropriée à cet égard.

14. Collecte et utilisation des renseignements personnels : Le souscripteur consent à la collecte par le
gestionnaire et/ou les Fonds des renseignements personnels le concernant figurant dans la présente
convention de souscription ou recueillis dans le cadre de son placement dans les Fonds. Le souscripteur
reconnaît que de tels renseignements personnels seront recueillis et utilisés par le gestionnaire et/ou les
Fonds pour l’administration et la gestion de son placement dans le ou les Fonds en cause, et qu’ils
peuvent être communiqués à des tiers qui fournissent des services d’administration ou d’autres services
à l’égard des Fonds. En outre, ces renseignements personnels peuvent être recueillis, utilisés et
communiqués aux fins de conformité avec les dispositions prévues par la loi, la réglementation et
l’autoréglementation et les dispositions en matière de sécurité et d’audit (notamment, l’ensemble des
lois, règles et règlements applicables en matière de fiscalité, de valeurs mobilières, de lutte contre le
recyclage d’argent et de lutte contre les activités terroristes) ou à toute autre fin par ailleurs autorisée ou
requise en droit. De telles communications peuvent comprendre la communication aux autorités fiscales
ou en valeurs mobilières ou à d’autres organismes de réglementation ou d’autoréglementation au
Canada et/ou dans des territoires étrangers, le cas échéant, dans le cadre du mandat d’encadrement
de telles autorités ou de tels organismes.

Le souscripteur reconnaît par les présentes avoir été avisé de ce qui suit : a) la transmission obligatoire 
à certaines autorités en valeurs mobilières ou à certains agents responsables de renseignements 
personnels le concernant, notamment son nom, son adresse, son numéro de téléphone et son adresse 
de courriel, le nombre et le type de titres souscrits par le souscripteur, la date de la souscription et le 
prix payé par le souscripteur, la dispense de prospectus invoquée pour le placement de titres auprès du 
souscripteur, l’inscription ou non du souscripteur en vertu de la législation en valeurs mobilières 
d’une province ou d’un territoire du Canada; b) les renseignements personnels sont recueillis par les 
autorités en valeurs mobilières ou agents responsables en vertu du pouvoir qui leur est conféré par la 
législation en valeurs mobilières afin de permettre l’administration et la mise en application de la 
législation en valeurs mobilières du territoire intéressé; c) le titre, l’adresse et le numéro de 
téléphone de l’agent public du territoire intéressé du souscripteur qui peut répondre aux 
questions sur la collecte indirecte des renseignements par les autorités en valeurs mobilières ou 
les agents responsables, tels qu’ils figurent dans l’annexe D. Le souscripteur autorise par les 
présentes la collecte indirecte des renseignements par les autorités en valeurs mobilières ou les agents 
responsables. 

15. Politique de confidentialité : En signant la présente convention de souscription, le souscripteur
consent à la collecte, à l’utilisation et à la communication de ses renseignements personnels
conformément à la politique de confidentialité du gestionnaire.

16. Droits d’action : Le gestionnaire et le ou les Fonds en cause conviennent avec le souscripteur que
celui-ci dispose des droits d’action décrits dans le document de placement du Fonds en cause qui
s’appliquent aux résidents de la province dans laquelle le souscripteur réside (si tant est qu’il y en ait)
comme si ces droits étaient intégralement énoncés dans la présente convention de souscription.

17. Frais : Le souscripteur reconnaît et accepte de prendre en charge l’ensemble des frais et charges qu’il a
engagés (notamment les honoraires et débours de tout conseiller dont il a retenu les services)
relativement aux titres qui lui sont vendus.
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18. Modification : Ni la présente convention de souscription ni aucune de ses dispositions ne seront 

modifiées, annulées ou résiliées, sauf si la partie visée par la renonciation, la modification, l’annulation 
ou la résiliation signe un document à cet effet. 

19. Cession : Le souscripteur ne pourra céder la présente convention de souscription ni les droits, recours, 
obligations et responsabilités qui en découlent ou qui y sont prévus sans le consentement préalable écrit 
du gestionnaire. 

20. Droit applicable : La présente convention de souscription sera régie par les lois de la province de 
l’Ontario et les lois fédérales du Canada qui s’y appliquent et sera interprétée conformément à ces lois. 

21. Interprétation : Les rubriques et autres titres utilisés dans la présente convention de souscription 
servent uniquement à en faciliter la consultation et n’ont aucun effet sur son sens ou son interprétation. 
Le masculin comprend le féminin et inversement, et le singulier comprend le pluriel et inversement. 

22. Avis : Tous les avis et autres communications prévus aux présentes seront donnés par écrit et sont 
réputés avoir été donnés en bonne et due forme s’ils sont livrés en mains propres ou envoyés par 
courrier recommandé affranchi avec accusé de réception, ou par télécopieur ou par tout autre moyen 
électronique indiquant la date de réception et les signatures des parties : 

au gestionnaire, à l’adresse ou au numéro de télécopieur suivants : 
RBC Gestion mondiale d’actifs Inc. 
a/s de Fiducie RBC Services aux investisseurs 
À l’attention du service d’imagerie 
155 Wellington Street West, 3rd floor 
Toronto (Ontario) M5V 3L3 
Télécopieur : 416 955-5171 

au souscripteur, à l’adresse et au numéro de télécopieur indiqués à la rubrique 1. Renseignements sur 
le souscripteur de la section Modalités de la souscription de la présente convention de souscription. 

23. Force exécutoire : Les dispositions de la présente convention de souscription lient les parties aux 
présentes ainsi que leurs héritiers, représentants successoraux, successeurs et ayants droit respectifs, 
selon le cas, et se réalisent à leur bénéfice. 

24. Avis de changement : Chaque partie aux présentes s’engage à aviser l’autre partie dans les plus brefs 
délais dès la survenance d’une situation avant la clôture de la souscription (ou, dans le cas de la 
SEC Fonds d’infrastructures mondiales RBC, toute date de clôture de l’appel de capital qui est prévue dans 
son document de placement) qui aurait pour effet de rendre faux ou inexacts ses déclarations, garanties 
ou engagements figurant dans la présente convention de souscription. 

25. Autres garanties : Le souscripteur s’engage à signer et à livrer les documents supplémentaires et de 
donner les garanties supplémentaires que le gestionnaire peut exiger pour donner effet à la présente 
souscription, y compris, sans limiter la portée générale de ce qui précède, les documents, garanties, 
engagements et autres renseignements qui peuvent être requis à l’occasion aux termes des lois sur les 
valeurs mobilières applicables et par l’ensemble des organismes gouvernementaux et de réglementation 
ou les bourses de valeurs ayant compétence sur les affaires de chacun des Fonds. 

26. Langue/Language: Le client reconnait qu'on lui a offert le choix de conclure cette convention en 
français ou en anglais et le client a expressément demandé de conclure cette convention exclusivement 
en anglais, après avoir reçu la version française. Le client consent expressément à ce que cette 
convention et tous les documents qui s'y rattachent, y compris les avis, soient exclusivement en anglais. 
The Client acknowledges it was offered the choice to enter into this Subscription Agreement in English 
or French and it has expressly requested to enter into this Subscription Agreement exclusively in 
English, after receiving a French version. The Client expressly agrees that this Subscription Agreement 
and all of its related documents, including notices, may be exclusively in English. 

27. Signature et exemplaires : La présente convention de souscription peut être signée électroniquement 
et en plusieurs exemplaires, dont l’ensemble constitue un seul et même document. La transmission par 
voie électronique d’exemplaires de la présente convention de souscription signés à la main ou 
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électroniquement (y compris en format PDF ou sous forme d’autres fichiers images lisibles) constituera, 
entre autres modes de transmission, un moyen suffisant pour lier les parties, et aucune partie ne peut 
contester l’opposabilité ni l’admissibilité d’un exemplaire signé ou transmis électroniquement de la 
présente convention de souscription. 
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Annexe A – Attestation de l’investisseur qualifié 
(Requise uniquement dans le cas de la dispense pour placement auprès 
d’investisseur qualifié) 

DESTINATAIRE : RBC Gestion mondiale d’actifs Inc., en sa qualité de gestionnaire (le « gestionnaire ») 
des Fonds 

Dans le cadre de la souscription par le souscripteur (identifié ci-dessus à la rubrique 1. Renseignements sur le 
souscripteur) de titres des Fonds, le souscripteur ou le soussigné pour le compte du souscripteur, selon le cas, 
déclare, garantit et atteste à l’intention du gestionnaire et chacun des Fonds que le souscripteur est 
un « investisseur qualifié » au sens du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus (se reporter ci-après 
aux définitions de certains termes et expressions utilisés dans la présente annexe). Plus précisément, le 
souscripteur est : 

VEUILLEZ COCHER À L’ENDROIT INDIQUÉ À CÔTÉ DE LA CATÉGORIE APPLICABLE (AU MOINS UNE 
CATÉGORIE DOIT ÊTRE SÉLECTIONNÉE) : 

Les gestionnaires et les conseillers discrétionnaires ainsi que les conseillers en placement doivent 
se référer à la catégorie q). 

(Note : Pour les comptes conjoints, chaque souscripteur doit cocher l’endroit indiqué à côté de la 
catégorie applicable et signer à l’endroit indiqué ci-après.) 

a) une institution financière canadienne ou une banque de l’annexe III;

b) la Banque de développement du Canada constituée en vertu de la Loi sur la Banque de
développement du Canada (Canada);

c) une filiale d’une personne visée aux paragraphes a) ou b), dans la mesure où celle-ci
détient la totalité des titres comportant droit de vote de la filiale, à l’exception de ceux
que détiennent les administrateurs de la filiale en vertu de la loi;

d) une personne inscrite en vertu de la législation en valeurs mobilières d’un territoire du
Canada à titre de conseiller ou de courtier;

e) une personne physique inscrite en vertu de la législation en valeurs mobilières d’un
territoire du Canada à titre de représentant d’une personne visée au paragraphe d);

e.1) une personne physique antérieurement inscrite en vertu de la législation en valeurs
mobilières d’un territoire du Canada, à l’exception d’une personne physique 
antérieurement inscrite seulement à titre de représentant d’un limited market dealer en 
vertu de la Loi sur les valeurs mobilières (Ontario) ou du Securities Act (Terre-Neuve-et- 
Labrador); 

f) le gouvernement du Canada ou d’un territoire du Canada, ou une société d’État, un
organisme public ou une entité en propriété exclusive du gouvernement du Canada ou
d’un territoire du Canada;

g) une municipalité, un office ou une commission publics au Canada et une communauté
métropolitaine, une commission scolaire, le Comité de gestion de la taxe scolaire de l’île
de Montréal ou une régie intermunicipale au Québec;

h) tout gouvernement national, fédéral, d’un État, d’une province, d’un territoire ou toute
administration municipale d’un pays étranger ou dans un pays étranger, ou tout
organisme d’un tel gouvernement ou d’une telle administration;
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i) une caisse de retraite réglementée par le Bureau du surintendant des institutions
financières du Canada, par une commission des régimes de retraite ou par une autorité
de réglementation similaire d’un territoire du Canada;

j) une personne physique qui, à elle seule ou avec son conjoint, a la propriété véritable
d’actifs financiers ayant une valeur de réalisation globale avant impôt de plus de
1 000 000 $, déduction faite des dettes correspondantes (à l’exclusion des biens
immobiliers);

j.1) une personne physique qui a la propriété véritable d’actifs financiers ayant une valeur de 
réalisation globale avant impôt de plus de 5 000 000 $, déduction faite des dettes 
correspondantes (à l’exclusion des biens immobiliers); 

k) une personne physique qui, dans chacune des deux dernières années civiles, a eu un
revenu net avant impôt de plus de 200 000 $ CA ou, avec son conjoint, de plus de
300 000 $ CA et qui, dans l’un ou l’autre cas, s’attend raisonnablement à excéder ce
revenu net dans l’année civile en cours;

l) une personne physique qui, à elle seule ou avec son conjoint, a un actif net d’au moins
5 000 000 $ CA;

m) une personne, à l’exception d’une personne physique ou d’un fonds d’investissement,
qui a un actif net d’au moins 5 000 000 $ CA selon ses derniers états financiers;

n) un fonds d’investissement qui place ou a placé ses titres exclusivement auprès des
personnes suivantes :

i) une personne qui est ou était un investisseur qualifié au moment du placement,

ii) une personne qui souscrit ou a souscrit des titres conformément aux conditions
prévues à l’article 2.10 [Investissement d’une somme minimale] ou
2.19 [Investissement additionnel dans un fonds d’investissement] du
Règlement 45-106,

iii) une personne visée au sous-paragraphe i) ou ii) qui souscrit ou a souscrit des
titres en vertu de l’article 2.18 du Règlement 45-106;

o) un fonds d’investissement qui place ou a placé ses titres au moyen d’un prospectus visé
par un agent responsable dans un territoire du Canada ou, au Québec, par l’autorité en
valeurs mobilières;

p) une société de fiducie inscrite ou autorisée à exercer son activité en vertu de la Loi sur
les sociétés de fiducie et de prêt (Canada) ou d’une loi équivalente dans un territoire du
Canada ou dans un territoire étranger, et agissant pour un compte géré sous mandat
discrétionnaire par elle;

q) une personne agissant pour un compte géré sous mandat discrétionnaire par elle si elle
est inscrite ou autorisée à exercer l’activité de conseiller ou l’équivalent en vertu de la
législation en valeurs mobilières d’un territoire du Canada ou d’un territoire étranger;

r) un organisme de bienfaisance enregistré en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu
(Canada) qui, à l’égard de l’opération visée, a obtenu les conseils d’un conseiller en
matière d’admissibilité ou d’un conseiller inscrit en vertu de la législation en valeurs 
mobilières du territoire de l’acquéreur pour donner des conseils sur les titres faisant 
l’objet de l’opération visée; 

s) une entité constituée dans un territoire étranger dont la forme et la fonction sont
analogues à l’une des entités visées aux paragraphes a) à d) ou i);
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t) une personne à l’égard de laquelle tous ceux qui ont la propriété de droits, directe,
indirecte ou véritable, à l’exception des titres comportant droit de vote que les
administrateurs sont tenus de détenir en vertu de la loi, est un investisseur qualifié (au

sens attribué à cette expression dans le Règlement 45-106);

u) un fonds d’investissement qui est conseillé par un conseiller inscrit ou une personne
dispensée d’inscription à titre de conseiller;

v) une personne reconnue ou désignée par l’autorité en valeurs mobilières ou, sauf en
Ontario et au Québec, par l’agent responsable comme investisseur qualifié;

w) une fiducie créée par un investisseur qualifié au profit de parents, dont la majorité des
fiduciaires sont des investisseurs qualifiés, et l’ensemble des bénéficiaires sont le
conjoint, l’ancien conjoint, les père et mère, grands-parents, frères, sœurs, enfants ou
petits-enfants de l’investisseur qualifié, de son conjoint ou de son ancien conjoint.

Aux fins des présentes, on entend par : 

« actifs financiers », l’un des éléments suivants (à l’exclusion des biens immobiliers) :

a) des espèces,

b) des titres,

c) un contrat d’assurance, un dépôt ou un titre représentatif d’un dépôt qui ne constitue pas une
forme d’investissement assujettie à la législation en valeurs mobilières;

« administrateur », selon le cas :

a) dans le cas d’une société par actions, un membre du conseil d’administration ou la personne
physique qui exerce des fonctions similaires pour une société par actions,

b) dans le cas d’une entité autre qu’une société par actions, une personne physique qui exerce
des fonctions analogues à celles d’administrateur d’une société par actions;

« agent responsable », dans le territoire intéressé, la personne indiquée vis-à-vis du territoire en question à
l’annexe D du Règlement 14-101 sur les définitions; 

« banque de l’annexe III », une banque étrangère autorisée figurant à l’annexe III de la Loi sur les banques
(Canada); 

« compte géré sous mandat discrétionnaire », tout compte d’un client pour lequel une personne prend les
décisions d’investissement, dans la mesure où elle a le pouvoir discrétionnaire d’effectuer des opérations sur 
des titres, sans devoir obtenir le consentement du client pour chaque opération; 

« conjoint », par rapport à une personne physique, l’une des personnes physiques suivantes :

a) une personne physique avec qui elle est mariée et qui ne vit pas séparément d’elle au sens de la
Loi sur le divorce (Canada),

b) une personne physique avec qui elle vit dans une relation semblable au mariage, y compris une
personne du même sexe,

c) en Alberta, en plus d’une personne visée au paragraphe a) ou b), un partenaire adulte
interdépendant de celle-ci au sens du Adult Interdependent Relationships Act (Alberta);
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« conseiller en matière d’admissibilité », les personnes suivantes :

a) un courtier en placement inscrit qui est autorisé à donner des conseils à l’égard du type de titres
faisant l’objet du placement,

b) en Saskatchewan ou au Manitoba, en plus de ce qui précède, un avocat en exercice qui est
membre en règle du barreau d’un territoire du Canada ou un expert-comptable qui est membre
en règle d’un ordre de comptables agréés, de comptables généraux accrédités ou de
comptables en management accrédités dans un territoire du Canada, dans la mesure où il
remplit les conditions suivantes :

i) il n’a pas de relation professionnelle, commerciale ou personnelle avec l’émetteur ou
avec l’un de ses administrateurs, membres de la haute direction ou fondateurs ou des
personnes participant au contrôle de celui-ci,

ii) il n’a pas agi en qualité de représentant ni été engagé à titre personnel ou autre comme
salarié, membre de la haute direction, administrateur, partenaire ou associé d’une
personne ayant agi pour le compte de l’émetteur ou ayant été engagée par ce dernier
ou par l’un de ses administrateurs, de ses membres de la haute direction, de ses
fondateurs ou des personnes participant à son contrôle au cours des 12 mois
précédents;

« contrôle »

Une personne (la première personne) est considérée comme exerçant le contrôle d’une autre personne 
(la deuxième personne) dans les cas suivants : 

a) la première personne a la propriété véritable de titres de la deuxième personne lui assurant un
nombre de votes suffisants pour élire la majorité des administrateurs de celle-ci ou exerce
directement ou indirectement une emprise sur de tels titres, à moins qu’elle ne les détienne
qu’en garantie d’une obligation,

b) la deuxième personne est une société de personnes autre qu’une société en commandite, dont

plus de 50 % des parts sociales sont détenues par la première personne,

c) la deuxième personne est une société en commandite dont la première personne est le
commandité;

« dettes correspondantes », les dettes suivantes :

a) les dettes contractées ou prises en charge en vue de financer l’acquisition ou la propriété
d’actifs financiers,

b) les dettes garanties par des actifs financiers;

« filiale », un émetteur qui est contrôlé directement ou indirectement par un autre émetteur et toute filiale de
cette filiale; 

« fondateur », à l’égard d’un émetteur, une personne qui remplit les conditions suivantes :

a) agissant seule, en collaboration ou de concert avec une ou plusieurs autres personnes, elle
prend l’initiative, directement ou indirectement, de fonder ou de constituer l’entreprise de
l’émetteur ou de la réorganiser de manière importante,

b) au moment du placement ou de l’opération visée, elle participe activement à l’activité de
l’émetteur;

« fonds d’investissement », un fonds d’investissement au sens du Règlement 81-106 sur l’information continue
des fonds d’investissement; 
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« fonds d’investissement à capital fixe », un fonds d’investissement à capital fixe au sens du

Règlement 81-106 sur l’information continue des fonds d’investissement; 

« institution financière canadienne », les entités suivantes :

a) une association régie par la Loi sur les associations coopératives de crédit (Canada) ou une
coopérative de crédit centrale pour laquelle une ordonnance a été faite conformément au
paragraphe 1 de l’article 473 de cette loi,

b) une banque, une société de prêt, une société de fiducie, une compagnie d’assurances, une
treasury branch, une caisse de crédit, une caisse populaire, une coopérative de services
financiers ou une fédération qui, dans chaque cas, est autorisé par une loi du Canada ou d’un
territoire du Canada à exercer son activité au Canada ou dans un territoire du Canada;

« membre de la haute direction », à l’égard d’un émetteur, l’une des personnes physiques suivantes :

a) le président du conseil, le vice-président du conseil ou le président de l’émetteur,

b) un vice-président responsable d’une unité d’exploitation, d’une division ou d’une fonction
principale, telle que les ventes, les finances ou la production,

c) un dirigeant de l’émetteur ou d’une de ses filiales exerçant un pouvoir de décision à l’égard des
grandes orientations de l’émetteur,

d) une personne physique exerçant un pouvoir de décision à l’égard des grandes orientations de
l’émetteur;

« personne », les personnes suivantes :

a) une personne physique,

b) une personne morale,

c) une société de personnes, une fiducie, un fonds, une association, un syndicat, un organisme ou
tout autre groupement de personnes, constitué en personne morale ou non,

d) une personne physique ou non agissant en qualité de fiduciaire, de liquidateur, d’exécuteur ou
de représentant légal;

« territoire », une province ou un territoire du Canada, sauf dans l’expression « territoire étranger »;

« territoire étranger », un pays quatre que le Canada ou une subdivision politique d’un pays autre que le
Canada; 

« territoire intéressé », le territoire où se trouve l’autorité canadienne en valeurs mobilières.

Le souscripteur a signé la présente attestation le  20 . 

Souscripteur qui est une personne physique 

Signature du souscripteur Signature du témoin Nom du témoin 

Signature du souscripteur conjoint 
(le cas échéant) 

Signature du témoin Nom du témoin 
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Souscripteur qui est une personne morale (y compris les comptes gérés sous mandat 
discrétionnaire) 

Dénomination de l’entité 

Par : 

Signature Nom et fonction du signataire autorisé 
(en caractères d’imprimerie) 
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Annexe B – Formulaire de reconnaissance de risque 

Veuillez ne remplir le formulaire de reconnaissance de risque QUE SI le souscripteur est une personne 
physique visée aux paragraphes (j), (k) ou (l) de la définition d’« investisseur qualifié ». 

j) une personne physique qui, à elle seule ou avec son conjoint, a la propriété véritable d’actifs financiers
ayant une valeur de réalisation globale avant impôt de plus de 1 000 000 $, déduction faite des dettes
correspondantes (à l’exclusion des biens immobiliers);

k) une personne physique qui, dans chacune des deux dernières années civiles, a eu un revenu net avant
impôt de plus de 200 000 $ CA ou, avec son conjoint, de plus de 300 000 $ CA et qui, dans l’un ou
l’autre cas, s’attend raisonnablement à excéder ce revenu net dans l’année civile en cours;

l) une personne physique qui, à elle seule ou avec son conjoint, a un actif net d’au moins 5 000 000 $ CA;

INSTRUCTIONS : 

1. Le souscripteur et le représentant doivent remplir les parties applicables du formulaire, et le souscripteur
doit signer le formulaire.

2. Un exemplaire du formulaire rempli et signé doit être retourné avec la trousse de souscription.

3. Le souscripteur doit également recevoir un exemplaire du formulaire signé.
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MISE EN GARDE 
Ce placement est risqué. N’investissez que si vous pouvez assumer la perte 

de la totalité du montant payé. 

PARTIE 1 À REMPLIR PAR L’ÉMETTEUR OU LE PORTEUR VENDEUR 

1. Votre placement

Type de titres : Émetteur : Le représentant doit cocher le fonds approprié 

Parts de fonds 
d’investissement 

Parts de fonds 
immobilier 

Parts de société 
en commandite de 
fonds 
d’infrastructures 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

☐ 

Fonds multistratégie alpha RBC 

Fonds d’actions nord-américaines à positions acheteur et vendeur RBC

Fonds d’actions canadiennes à positions acheteur et vendeur PH&N

Fonds à rendement absolu PH&N 

Fonds d’hypothèques commerciales RBC 

Fonds fiduciaire de retraite d’hypothèques PH&N 

Fonds événementiel sur crédit BlueBay (Canada) 

Fonds de crédit à revenu élevé BlueBay (auparavant, Fonds de crédit à 

rendement élevé adossé à des actifs BlueBay (Canada))

Fonds immobilier canadien de base RBC 

SEC Fonds d’infrastructures mondiales RBC 

Titres souscrits ou acquis auprès de l’émetteur : 

PARTIES 2 À 4 À REMPLIR PAR LE SOUSCRIPTEUR OU L’ACQUÉREUR 

2. Reconnaissance de risque

Ce placement est risqué. Apposez vos initiales pour confirmer que 
vous comprenez les énoncés suivants : Vos initiales 

$ Risque de perte – Vous pourriez perdre la totalité des  
investis. [Instructions : Indiquer le montant total investi.] 

Risque de liquidité – Vous pourriez ne pas être en mesure de 
vendre rapidement votre placement ou même de le vendre. 

Manque d’information – Il est possible que vous ne receviez que 
peu de renseignements sur votre placement, voire aucun. 
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3. Admissibilité comme investisseur qualifié

Vous devez remplir au moins un des critères suivants pour être 
autorisé à faire ce placement. Apposez vos initiales en regard de 
l’énoncé qui s’applique à votre situation (il peut y en avoir plus d’un). 
La personne dont le nom est indiqué à la partie 6 doit s’assurer que 
vous correspondez à la définition d’investisseur qualifié. Vous 
pouvez vous adresser à elle, ou au représentant indiqué à la 
partie 5, pour savoir si vous répondez aux critères. 

Vos initiales 

• Votre revenu net avant impôt a été supérieur à 200 000 $ dans
chacune des deux dernières années civiles et vous vous
attendez à excéder ce revenu dans l’année civile en cours.
(Le montant de votre revenu net avant impôt se trouve dans
votre déclaration de revenus.)

• Votre revenu net avant impôt combiné à celui de votre conjoint
était supérieur à 300 000 $ dans chacune des deux dernières
années civiles et vous vous attendez à ce que votre revenu net
combiné avant impôt soit plus élevé dans l’année civile en cours.

• Vous possédez, seul ou avec votre conjoint, des espèces et des
titres dont la valeur s’élève à plus de 1 000 000 $, déduction faite
des dettes qui s’y rattachent.

• Vous possédez, seul ou avec votre conjoint, un actif net d’une
valeur supérieure à 5 000 000 $. (Votre actif net correspond à
votre actif total, y compris les biens immobiliers, déduction faite
de la dette totale.)

4. Nom et signature

En signant le présent formulaire, vous confirmez que vous l’avez lu et que vous comprenez les risques 
rattachés au placement qui y sont indiqués. 

Prénom et nom de famille (en caractères d’imprimerie) : 

Signature : Date : 

Absence de conseils – Vous n’obtiendrez pas de conseils sur la 
convenance de ce placement sauf si le représentant est inscrit. Le 
représentant est la personne que vous rencontrez au sujet du 
placement possible ou qui vous fournit de l’information sur celui-ci. 
Pour vérifier si le représentant est inscrit, rendez-vous à 
www.sontilsinscrits.ca. 

http://www.sontilsinscrits.ca/
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PARTIE 5 À REMPLIR PAR LE REPRÉSENTANT 

5. Renseignements sur le représentant

[Instructions : Le représentant est la personne que vous rencontrez au sujet du placement possible ou qui 
vous fournit de l’information sur celui-ci. Il peut s’agir d’un représentant de l’émetteur ou du porteur 
vendeur, d’une personne inscrite ou d’une personne dispensée de l’obligation d’inscription.] 

Prénom et nom de famille du représentant (en caractères d’imprimerie) : 

Téléphone : Adresse électronique : 

Nom de la société (si elle est inscrite) : 

PARTIE 6 À REMPLIR PAR L’ÉMETTEUR OU LE PORTEUR VENDEUR 

6. Renseignements supplémentaires sur l’émetteur du fonds d’investissement mentionné
précédemment

RBC Gestion mondiale d’actifs Inc. 

155 Wellington Street West, Suite 2200, Toronto (Ontario) M5V 3K7 

1 800 662-0652 

ssrbcgam@rbc.com 

Pour de plus amples renseignements sur les dispenses de prospectus, veuillez communiquer 
avec l’autorité en valeurs mobilières de votre province ou territoire. Vous trouverez les 
coordonnées à http://www.securities-administrators.ca/. 

Instructions relatives au présent formulaire : 
1. Il n’est pas obligatoire d’utiliser une taille ou un style de police particulier, mais la police doit être lisible.
2. Les parties 1, 5 et 6 doivent être remplies avant que le souscripteur ou l’acquéreur ne remplisse et ne signe

le formulaire.
3. Le souscripteur ou l’acquéreur doit signer le présent formulaire. Le souscripteur ou l’acquéreur et l’émetteur

ou le porteur vendeur doivent en recevoir tous deux un exemplaire signé. L’émetteur ou le porteur vendeur
est tenu de conserver son exemplaire pendant une période de 8 ans après le placement.

mailto:ssrbcgam@rbc.com
http://www.securities-administrators.ca/
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Annexe C – SEC Fonds d’infrastructures mondiales RBC 

DESTINATAIRE : RBC Gestion mondiale d’actifs Inc. à l’égard de la SEC Fonds d’infrastructures 
mondiales RBC (la « Société en commandite ») dans le cadre du placement de parts de la Société en
commandite (chacune, une « part », et collectivement, les « parts »)

1. Engagements de capital, apports de capital et adhésion à la convention de société en
commandite

a) En souscrivant les parts, le souscripteur versera un engagement de capital selon le montant de
souscription indiqué dans la convention de souscription de laquelle la présente annexe C fait
partie, et le souscripteur s’engage à financer son engagement selon les montants, de la
manière et aux moments exigés par le gestionnaire conformément au document de placement
de la Société en commandite et à la convention de société en commandite (terme défini
ci-après).

b) Au moment de l’acceptation de la présente convention de souscription par le gestionnaire et de
l’émission de parts à une date de clôture de l’appel de capital (au sens du document de
placement de la Société en commandite) en faveur du souscripteur, le souscripteur deviendra
partie à la convention de société en commandite et sera lié par les obligations d’un
commanditaire (un « commanditaire ») prévues dans cette convention, dans sa version
modifiée ou modifiée et mise à jour à l’occasion, intervenue entre le Commandité
d’infrastructures mondiales RBC inc. (le « commandité ») et chaque commanditaire
(la « convention de société en commandite »). Le souscripteur s’engage par les présentes,
avec et en faveur des associés (au sens de la convention de société en commandite) à compter
de l’émission initiale de parts en sa faveur, à assumer, respecter et exécuter l’ensemble des
modalités, des obligations et des dispositions de la convention de société en commandite qu’un
commanditaire doit respecter et exécuter (au sens de la convention de société en commandite)
et accepte d’être lié par celles-ci. Il est entendu que le souscripteur reconnaît que, en signant la
présente convention de souscription, il a) adopte la convention de société en commandite et
b) donne la procuration présentée dans la convention de société en commandite (incluse
ci-après à la rubrique « Fondé de pouvoir ») comme s’il avait signé un exemplaire de la
convention de société en commandite.

2. Déclarations, garanties, engagements et reconnaissances supplémentaires du souscripteur

En plus de ses déclarations, garanties, engagements et reconnaissances aux termes de
l’article 8 de la convention de souscription, le souscripteur déclare, garantit et reconnaît en
faveur du Fonds et du gestionnaire ce qui suit, et s’engage en ce sens :

a) il a reçu une copie du document de placement de la Société en commandite, y compris l’accès
à une copie de la convention de société en commandite de la Société en commandite
(https://www.rbcgam.com/documents/fr/ns/rbc-global-infrastructure-fund-lp-amended-and-
restated-limited-partnership-agreement-f.pdf), dans sa version modifiée ou modifiée et mise à
jour à l’occasion; 

b) il n’est pas, et ne sera à aucun moment pendant qu’il est un commanditaire, un non-résident du
Canada pour l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) (la « Loi de l’impôt ») ou
un non-Canadien pour l’application de la Loi sur Investissement Canada (Canada);

c) il n’est pas une personne dans laquelle une participation constituerait un « abri fiscal
déterminé » (au sens attribué à ce terme paragraphe 237.1(1) de la Loi de l’impôt) ou qui
acquiert une part à titre d’« abri fiscal déterminé »;

d) il n’a pas de « placements », au sens du paragraphe 122.1 de la Loi de l’impôt, dans la Société
en commandite qui sont « cotés ou négociés sur une bourse de valeurs ou un autre marché
public », au sens de l’article 197 de la Loi de l’impôt;

https://www.rbcgam.com/documents/fr/ns/rbc-global-infrastructure-fund-lp-amended-and-restated-limited-partnership-agreement-f.pdf
https://www.rbcgam.com/documents/fr/ns/rbc-global-infrastructure-fund-lp-amended-and-restated-limited-partnership-agreement-f.pdf
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e) il ne prendra aucune mesure qui fera en sorte que la Société en commandite soit, ou qui créé
un risque considérable de faire en sorte que la Société en commandite sera, une « société de
personnes intermédiaire de placement déterminée » (au sens attribué à ce terme au
paragraphe 197(1) de la Loi de l’impôt);

f) il n’a pas financé, et ne financera pas, son acquisition de parts au moyen d’un emprunt ou d’une
autre dette pour laquelle le recours est limité au sens de la Loi de l’impôt qui fait en sorte que le
commanditaire constitue un abri fiscal déterminé ou détient une participation dans un abri fiscal
déterminé (au sens du paragraphe 143.2(1) de la Loi de l’impôt) et, aux fins de cette
déclaration, de cette garantie et de cet engagement, la dette à recours limité comprend ce qui
suit :

i) une dette sur laquelle des intérêts ne sont pas payables, au moins annuellement, à un
taux égal ou supérieur au moindre du taux prescrit en vertu de la Loi de l’impôt au
moment où la dette est née et du taux prescrit qui est applicable de temps à autre
pendant la durée de la dette;

ii) une dette à l’égard de laquelle des accords écrits de bonne foi n’ont pas été conclus, au
moment où la dette a été contractée, aux fins du remboursement du capital et de
l’intérêt dans un délai raisonnable ne dépassant pas 10 ans;

iii) une dette à l’égard de laquelle les intérêts ne sont pas payés par le débiteur dans les
60 jours suivant la fin de l’année d’imposition du débiteur.

g) des parts supplémentaires de la Société en commandite peuvent être offertes et émises de
temps à autre;

h) malgré toute disposition contraire dans la présente convention de souscription, dans la mesure
requise par les lois sur la lutte contre le blanchiment d’argent, la Société en commandite,
agissant de bonne foi, peut interdire les apports de capital additionnels, restreindre les
distributions ou prendre toute autre mesure raisonnablement nécessaire ou souhaitable à
l’égard des parts de la Société en commandite détenues par le souscripteur, et le souscripteur
ne pourra faire valoir aucune réclamation et n’en fera valoir aucune à l’encontre du
gestionnaire, du commandité et/ou de la Société en commandite ou de toute autre personne en
raison de la prise de toute pareille mesure;

i) au moment où il a souscrit des parts de la Société en commandite, le souscripteur se trouvait à
l’extérieur des États-Unis d’Amérique, de leurs territoires et possessions, de tout État des États-
Unis et du District de Columbia (collectivement, les « États-Unis ») et n’était pas une personne
des États-Unis (au sens donné à U.S. Person dans le Rule 902 prise en application de la loi
intitulée U.S. Securities Act of 1933, dans sa version modifiée, ce terme désignant un particulier
résidant aux États-Unis, une succession ou une fiducie dont un liquidateur de succession ou un
administrateur successoral ou un fiduciaire, respectivement, est une personne des États-Unis et
toute société de personnes ou société par actions organisée ou constituée sous le régime des
lois des États-Unis) (une « personne des États-Unis »);

i) le souscripteur n’achète pas et n’achètera pas de parts de la Société en commandite,
directement ou indirectement, pour le compte ou au bénéfice d’une personne des États-
Unis ou de toute personne aux États-Unis et il n’a pas d’accord ni d’entente (écrite ou
verbale) avec une personne des États-Unis ou une personne aux États-Unis à l’égard
de ce qui suit :

A) le transfert ou la cession de droits ou d’intérêts dans des parts;

B) la répartition des bénéfices, des pertes, des honoraires, des commissions
ou de tout enjeu financier en lien avec la présente convention de
souscription;
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ii) le souscripteur n’a pas l’intention d’offrir ni de distribuer, directement ou indirectement,
des parts de la Société en commandite aux États-Unis ou à des personnes des
États-Unis.

Le souscripteur s’engage à immédiatement aviser le gestionnaire par écrit de toute modification apportée à une 
déclaration ou à une garantie ou à d’autres renseignements relatifs au souscripteur dont il est question dans la 
présente convention de souscription (y compris, bien entendu, les déclarations et les garanties prévues dans la 
convention de société en commandite) qui survient après la date à laquelle il signe la présente convention de 
souscription. 

3. Fondé de pouvoir

Le souscripteur constitue et nomme irrévocablement le commandité, avec plein pouvoir de substitution, comme 
son fondé de pouvoir, mandataire et représentant véritable et légitime, avec plein pouvoir de faire ce qui suit en 
son nom et à sa place : 

a) signer, attester, remettre, ratifier, confirmer, reconnaître, déposer, publier et enregistrer auprès
des bureaux publics appropriés les documents suivants :

i) la convention de société en commandite et l’ensemble des déclarations et des autres
instruments qui sont nécessaires ou appropriés pour rendre admissible ou proroger la
Société en commandite dans tout territoire où celle-ci pourrait exercer ses activités;

ii) l’ensemble des instruments, des déclarations, des attestations ou des certificats qui
sont nécessaires ou appropriés pour tenir compte d’une modification des modalités de
la Société en commandite (y compris une modification ou une mise à jour de la
convention de société en commandite) apportée conformément aux modalités de la
convention de société en commandite;

iii) l’ensemble des actes de cession et des autres instruments ou documents qui sont
nécessaires pour refléter la dissolution et la liquidation de la Société en commandite
effectuées conformément à la convention de société en commandite, y compris
l’annulation de tout certificat ou de toute attestation ou déclaration et l’exercice de tout
choix effectué en vertu de la Loi de l’impôt et de toute loi fiscale provinciale/territoriale,
fédérale ou étrangère analogue, notamment l'Internal Revenue Code of 1986 des
États‑Unis, en sa version modifiée, et les règlements du Trésor américain pris en
application de celui-ci;

iv) l’ensemble des instruments concernant l’admission à la Société en commandite de
commanditaires additionnels et de commanditaires remplaçants;

v) l’ensemble des instruments, des formulaires ou des documents qui peuvent être
nécessaires ou appropriés en ce qui concerne les taxes de transfert foncier qui peuvent
être payables par un commanditaire relativement à un ou plusieurs des investissements
de la Société en commandite;

b) signer, remettre et déposer tous les instruments qui doivent être déposés auprès d’un
organisme gouvernemental ou d’une personne morale de droit public liée à un tel organisme et
tous les documents qui doivent être déposés relativement aux activités, aux biens, aux actifs ou
à l’entreprise de la Société en commandite;

c) céder ou vendre les parts d’un associé défaillant (terme défini dans la convention de société en
commandite) et signer tout instrument relatif à cette cession ou à cette vente; toutefois, si la
cession ou la vente est faite en faveur d’un autre commanditaire, cet autre commanditaire doit y
avoir consenti.

d) signer, remettre et déposer les documents relatifs à l’ensemble des choix, des calculs, des
décisions ou des désignations en vertu de toute loi en matière d’impôt sur le revenu ou de toute
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autre loi fiscale à l’égard des affaires internes de la Société en commandite ou de l’acquisition 
ou de la disposition de biens par celle-ci; 

toutefois, les pouvoirs susmentionnés n’incluent pas le pouvoir de signer une procuration pour le compte d’un 
commanditaire, ni le pouvoir de voter ou de signer pour le compte d’un commanditaire un consentement requis 
aux termes de la convention de société en commandite. 

Pour plus de précision et afin d’éviter toute ambiguïté, cette procuration et tout pouvoir qu’elle confère, dans la 
mesure permise et applicable par les lois applicables, sera considérée comme un mandat couplé à un intérêt et 
expressément donné pour une contrepartie dont la suffisance est reconnue par la procuration et sera 
irrévocable et non sujette à un retrait ou à une résiliation par le commanditaire ou par l’effet de la loi, que ce soit 
par le décès, l’invalidité, l’incompétence ou l’incapacité du commanditaire. 
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Annexe D – Coordonnées de l’agent public pour les questions concernant 
la collecte de renseignements personnels 

Les agents publics suivants peuvent répondre aux questions concernant la collecte indirecte de renseignements 
par l’autorité en valeurs mobilières ou l’agent responsable : 

Alberta Securities Commission 
Suite 600, 250 – 5th Street SW 
Calgary (Alberta) T2P 0R4 
Téléphone : 403 297-6454 
Sans frais au Canada : 1 877 355-0585 
Télécopieur : 403 297-2082 

British Columbia Securities Commission 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 
701 West Georgia Street 
Vancouver (Colombie-Britannique) V7Y 1L2 
Demandes de renseignements : 604 899-6854 
Sans frais au Canada : 1 800 373-6393 
Télécopieur : 604 899-6581 
Courriel : FOI-privacy@bcsc.bc.ca 

Commission des valeurs mobilières du Manitoba 
500 – 400 St. Mary Avenue 
Winnipeg (Manitoba) R3C 4K5 
Téléphone : 204 945-2561 
Sans frais au Manitoba : 1 800 655-5244 
Télécopieur : 204 945-0330 

Commission des services financiers et des services 
aux consommateurs (Nouveau-Brunswick) 
85, rue Charlotte, bureau 300 
Saint John (Nouveau-Brunswick) E2L 2J2 
Téléphone : 506 658-3060 
Sans frais au Canada : 1 866 933-2222 
Télécopieur : 506 658-3059 
Courriel : info@fcnb.ca 

Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador 
Financial Services Regulation Division 
P.O. Box 8700 
Confederation Building 
2nd Floor, West Block 
Prince Philip Drive 
St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador) A1B 4J6 
À l’attention du Director of Securities 
Téléphone : 709 729-4189 
Télécopieur : 709 729-6187 

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
Bureau du surintendant des valeurs mobilières 
C.P. 1320
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) X1A 2L9
Téléphone : 867 767-9305
Télécopieur : 867 873-0243

Nova Scotia Securities Commission 
Suite 400, 5251 Duke Street 
Duke Tower 
P.O. Box 458 
Halifax (Nouvelle-Écosse) B3J 2P8 
Téléphone : 902 424-7768 
Télécopieur : 902 424-4625 

Gouvernement du Nunavut 
Ministère de la Justice 
Bureau d’enregistrement 
P.O. Box 1000, Station 570 
1st Floor, Brown Building 
Iqaluit (Nunavut) X0A 0H0 
Téléphone : 867 975-6590 
Télécopieur : 867 975-6594 

Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
20 Queen Street West, 22nd Floor 
Toronto (Ontario) M5H 3S8 
Téléphone : 416 593-8314 
Sans frais au Canada : 1 877 785-1555 
Télécopieur : 416 593-8122 
Courriel : exemptmarketfilings@osc.gov.on.ca 

Prince Edward Island Securities Office 
95 Rochford Street, 4th Floor Shaw Building 
P.O. Box 2000 
Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard) C1A 7N8 
Téléphone : 902 368-4569 
Télécopieur : 902 368-5283 

mailto:FOI-privacy@bcsc.bc.ca
mailto:info@fcnb.ca
mailto:exemptmarketfilings@osc.gov.on.ca
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Autorité des marchés financiers 
800, rue du Square Victoria, 22e étage 
C.P. 246, Tour de la Bourse
Montréal (Québec) H4Z 1G3
Téléphone : 514 395-0337 ou 1 877 525-0337
Télécopieur : 514 873-6155 (dépôts seulement)
Télécopieur : 514 864-6381 (demandes confidentielles
seulement)
Courriel : financementdessocietes@lautorite.qc.ca
(pour les émetteurs qui sont des sociétés);
fonds_dinvestissement@lautorite.qc.ca (pour les
émetteurs qui sont des fonds d’investissement)

Financial and Consumer Affairs Authority of 
Saskatchewan 
Suite 601, 1919 Saskatchewan Drive 
Regina (Saskatchewan) S4P 4H2 
Téléphone : 306 787-5842 
Télécopieur : 306 787-5899 

Bureau du Surintendant des valeurs mobilières 
Yukon 
Gouvernement du Yukon 
Ministère des Services aux collectivités 
307 Black Street, 1st Floor 
P.O. Box 2703, C-6 
Whitehorse (Yukon) Y1A 2C6 
Téléphone : 867 667-5466 
Télécopieur : 867 393-6251 
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